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EXPOSÉ FAIT DEVANT LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ

CONTINENTALE DU CONSEIL PERMANENT


Monsieur le Président, qu’il me soit permis tout d’abord de vous remercier de votre aimable invitation à prendre la parole devant cet auguste aréopage.


La Commission interaméricaine des femmes s’intéresse tout particulièrement à la question de la sécurité continentale. En effet, les femmes sont tout autant affectées, voire plus, que les hommes par les questions liées à la sécurité continentale. Elles sont, par exemple, les principales victimes de la traite des personnes, qui est l’une des nouvelles menaces, préoccupations et difficultés définies par la réunion d’experts organisée à Miami sur la confiance et les mesures de renforcement de la sécurité.


Les femmes sont particulièrement touchées par les conflits dont les principales victimes sont les populations civiles, et elles se trouvent en outre ciblées par les violences sexospécifiques telles que les viols et les enlèvements. En périodes de conflit, les femmes doivent assumer des responsabilités considérables en tant que chefs de famille et dirigeantes de leurs communautés. Elles font l’objet de déplacement, sont les victimes d’assassinat et les témoins du décès de leurs enfants. Parfois, elles rejoignent les rangs des combattants. En dépit de la présence des femmes à tous les niveaux d’un conflit, les attitudes et traditions sociales qui prévalent les excluent des discussions et du processus de prise de décision lors des négociations de paix et des processus de reconstruction qui pourtant déterminent leur existence et celle de leurs familles. L’exclusion des femmes de ces processus et leur manque de participation minent la démocratie et le développement de la société au sens large, et ignore le rôle crucial des femmes dans l’établissement de la paix. Le succès des efforts de paix exige la participation des femmes à tous les niveaux du processus de prise de décision.


Ceci a été reconnu par le Conseil de Sécurité des Nations Unies avec l’adoption de la Résolution 1325 en 2002, qui exhorte au renforcement du rôle des femmes en matière de prévention et de résolution des conflits. Cette question a également été examinée par la cinquième Réunion des ministres de la défense des Amériques qui, dans leur Déclaration, se sont spécifiquement félicités des progrès accomplis en matière d’inclusion des femmes dans les forces armées et les forces de sécurité des États de la région, ainsi que de l’organisation du premier “Séminaire sur le rôle des femmes dans les opérations de maintien de la paix”, organisé à Santiago du Chili en novembre 2002, dans le contexte de la coopération entre l’Union européenne et l’Amérique latine et conformément aux disposition du mandat de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies.


La CIM propose l’inclusion d’une dimension sexospécifique à la question de la sécurité continentale au sein de l’OEA. Les États membres ont à plusieurs reprises exprimé leur soutien au principe de participation pleine et entière des femmes aux activités de la société et à 1’intégration d’une dimension sexospécifique à leurs politiques et programmes comme stratégie d’établissement de l’égalité et de l’équité entre les sexes. Cet engagement a été prouvé par l’adoption du Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes par l’Assemblée générale de l’OEA en 2000 et par l’adoption de ce même instrument par les chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet des Amériques organisé à Québec.


Comme l’a déclaré le Secrétaire général Gaviria, “un programme d’établissement de la parité hommes-femmes est essentiel pour la création de démocraties plus fortes et plus prospères dans la région des Amériques: des démocraties solides s’appuient sur le principe selon lequel tous les citoyens ont la possibilité de participer aux activités de la société politique, économique et civile”. La cinquième Réunion des ministres de la défense a souligné le fait que la démocratie et les institutions y afférentes sont des éléments cruciaux pour la sécurité continentale.


Une des résolutions adoptées par la XXXIe Assemblée des déléguées de la CIM, organisé en octobre dernier à Punta Cana, en République dominicaine, ordonne à la CIM de continuer à travailler en partenariat avec les organisations de la société civile pour atteindre les objectifs du Programme et du Plan d’action stratégique de la CIM, en particulier dans les domaines de la violence et de la traite des personnes, et appuyer et promouvoir l’application de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies dans la région, ainsi que la participation pleine et entière des femmes aux activités de prévention des conflits et d’établissement de la paix. Conformément aux dispositions de son mandat, la CIM a commencé à travailler avec Women Waging Peace, une ONG disposant d’une expérience mondiale dans le domaine des femmes, de la paix et de la sécurité.


Dans le contexte du Programme interaméricain, nous souhaitons réaffirmer l’importance d’une participation égale des femmes et leur pleine participation à tous les efforts de maintien et de promotion de la démocratie, de la paix et de la sécurité et le besoin de renforcer leur rôle dans le processus de prise de décision relatif à l’établissement de la paix et à la prévention et à la résolution des conflits.


Nous avons remis à la Présidence de la Commission une proposition de texte sur la question des femmes, de la paix et de la sécurité pouvant être incluse dans le projet de Déclaration de la prochaine Conférence spéciale sur la Sécurité continentale devant être organisée à Mexico en mai de cette année. Nous vous prions respectueusement de bien vouloir examiner ce libellé au cours de vos délibérations. La CIM demeure à votre entière disposition pour collaborer avec vous de quelque manière que vous jugiez appropriée pour l’inclusion de la dimension sexospécifique dans tous les accords, documents et engagements émanant de vos discussions.

Au nom de la Présidente, de la vice-présidente et du Comité exécutif de la CIM, je vous remercie de votre aimable attention.

1. Voir Annexe
ANNEXE

Déclare:


Que les femmes jouent un rôle essentiel mais sous-estimé et non reconnu à sa juste valeur dans le domaine de la prévention des conflits, leur gestion, leur résolution et la reconstruction à la suite d’un conflit, dans le contexte de leur contribution unique au renforcement de la démocratie et à la bonne gestion des affaires publiques, et à la construction de sociétés stables et sûres moins susceptibles de faire l’objet de conflits.


Nous notons qu’il est nécessaire de souligner et d’appuyer les contributions essentielles des femmes à la confrontation des menaces et des préoccupations conventionnelles et non conventionnelles, et des autres défis auxquels est confrontée la sécurité continentale, et nous réaffirmons notre engagement à l’intensification de la participation des femmes à toutes les phases et à tous les niveaux de l’établissement de la démocratie, de la bonne gestion des affaires publiques et de la résolution des conflits. Dans le cadre de cet effort, nous souhaitons appuyer et faire progresser les travaux de la Commission interaméricaine des femmes, de l’Unité pour la promotion de la démocratie et des autres instances de l’OEA dans le domaine des femmes, de la paix et de la sécurité. Par ailleurs, nous déclarons notre soutien à la mise en application résolue de la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies par les États membres de la région et à l’intégration de la dimension sexospécifique dans tous les accords, les documents et les engagements résultant de nos délibérations.
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